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1.Informations générales sur les  

performances économiques 
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L’Ethiopie a connu une large croissance économique, forte et durable 

depuis 2003/04 

•Induite par une combinaison de 

facteur :  

Forte performance des 

exportations due à la forte 

demande mondiale des produits de 

base et au développement des 

nouveaux secteurs d’exportation; 

Expansion des PME; 

Enormes investissements de l’Etat 

dans le développement social et 

des infrastructures.  

•Les premiers taux de croissance à 

deux chiffres sont à présent légèrement 

inférieur mais aux niveaux d’un seul 

chiffre.  
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La croissance des exportations 

est favorisée par l’augmentation 

du volume d’une variété de 

groupes de produits 

(diversification)  

L’industrie légère basée sur 

l’agriculture est parmi les 

secteurs les plus performants :  
La viande et les produits 

carnés, ainsi que le cuir et les 

produits en cuir affichent des 

taux de croissance proches de 

50% au cours des sept 

premiers mois de 2011/12.  

Les exportations de biens au cours des trois dernières années (2009/10-

2011/12) affichaient une forte croissance (d’une moyenne de 30,1%)  



Une stratégie basée sur des exportations croissantes semble appropriée compte tenu de la 

taille du marché intérieur.  

Elle est également conforme à la stratégie adoptée par les pays qui ont connu beaucoup de 

succès au niveau de la croissance.  

Toutefois, en raison de l’évolution des importations encouragée par la demande énorme en 

investissements, il apparaît que le déficit commercial s’est détérioré, et que le solde du compte 

courant est également sous pression. 

Elle représente l’excédent de l’investissement sur les épargnes et implique la nécessité de se 

dévouer à l’augmentation du niveau de l’épargne intérieure; 

La performance fiscale est adéquate; 
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Une croissance plus importante a contribué à la réduction de la pauvreté dans les 

zones urbaines et rurales; 
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2010/1
1

Urban (%) 33.2 36.9 35.1 25.7

Rural (%) 47.5 45.4 39.3 30.4

Total (%) 45.5 44.2 38.7 29.6
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Population vivant en dessous du seuil de pauvreté 
national (moins de 0,6 dollars US par jour) 

Source: HICES (plusieurs numéros).  

38,7% d’Ethiopiens vivaient dans la 

pauvreté extrême en 2004/05, cinq 

ans plus tard il était de 29,6% (une 

réduction de 9,1%).  

Les indicateurs sociaux se sont 

également améliorés au cours des 

dernières années.  



Les principaux taux d’inflation en Ethiopie sont largement influencés par les 

développements de l’inflation du prix des denrées alimentaires – deux pics depuis 

2005  

Source: CSA 

La principale inflation est 

largement influencée par les prix des 

denrées alimentaires. 

Le taux d’inflation des produits non 

alimentaires est resté élevé pendant 

ces périodes,  

Certains pensent que certains pays 

d’Asie del’Est à forte croissance ont 

également connu une forte inflation à 

un moment précis; mais ces économies 

ont également réussi à réduire 

l’inflation; 

Il pourrait s’avérer utile 

d’apprendre de ces pays; 
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L’inflation doit être plus axée parce que :  

L’inflation a un impact négatif sur la pauvreté 

Récemment la Banque mondiale a publié un WP (WP3378, Pro growth, pro poor, Is there a 

trade off?) qui estimait qu’une augmentation durable du taux d’inflation d’1% pouvait conduire à 

une augmentation de la pauvreté qui en fonction de la situation du pays pouvait varier entre 

0,1% et 2%, et avec une valeur normale de 0,5%; 

En outre, étant donné que l’inflation est influencée par les prix des denrées alimentaires, la 

situation pourrait être plus complexe; 

L’inflation affecte négativement le taux d’investissement; 
Généralement au niveau de la performance économique;  
The country has an outstanding performance on the growth front; 

Le secteur extérieur est en croissance et il s’agit d’un développement positif; 

Toutefois il important de garder un oeil sur l’épargne intérieure;  

La gestion fiscale (CG) est adéquate; 

Cependant, l’inflation nécessite toujours une attention sérieuse; 

Compte tenu du fait que l’épargne intérieure est en baisse, il faudrait qu’elle soit aggressive 

pour obtenir un financement adéquat pour la mise en oeuvre sur cinq ans du plan; 



2. Régime fiscal 



Au cours des deux dernières décennies, l’Ethiopie a 

entrepris une réforme administrative et de la politique 

fiscale complète et très rigoureuse; 

Les divers codes fiscaux correctement intégrés dans une 

loi; 

Les taux d’imposition aussi élevés que 85% sur les 

tranches supérieures de revenus ont réduit à 35%; 

Les impôts sur le bénéfice sont passés de 50% à 30%; 

Les taux des droits d’importation aussi élevés que 230% 

peuvent être ramenés à 35%; 

De nouveaux impôts sont introduits (TVA, TOT); 

L’assiette fiscale est élargie; 



3. Performances des recettes 



Ressources totales en pourcentage 

Recettes intérieures 77 66,9 71,6 78,1 77,6 80,9 83,6 71,6 71,8 69,3 76,2 73,5 83,6 

Recettes fiscales 48,3 46,9 53,9 54,7 61,0 64,3 60,6 57 57,3 50 61,3 62,7 69,6 

Impôts directs 18,6 17,1 20,7 19,2 20,8 20,4 19,1 17 16,9 17 21,1 20,8 23,4 

Impôts indirects 29,7 29,9 33,2 35,5 40,1 43,9 41,5 40 40,4 33 40,2 41,9 46,2 

Impôts intérieurs indirects 11,4 8,8 10,6 11,3 10,4 14,1 13,3 13,1 12,3 12,6 15,2 16,7 18,9 

 Droits d’importation et 

impôts 17,2 20,5 22,5 24,2 29,8 29,8 28,2 26,9 28,2 20,4 25 25,2 27,3 

 Taxes à l’exportation 6/ 1,2 0,6 0,2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Recettes autres que les impôts 28,7 20 17,7 23,4 16,7 16,6 23 14,6 14,4 19,3 14,9 10,8 13,9 

Ressources extérieures 23,0 33,1 28,4 21,9 22,4 19,1 16,4 28,4 28,2 30,7 23,8 26,5 16,4 

Dons en nature/alloués 11,7 14,1 7,3 11,5 9,9 11,6 11,9 11,5 10,7 8,4 7,9 7,3 6,6 

Subventions non allouées 0,2 6,1 1,8 0 0 0 0 13,4 13,2 16,5 9,6 10,2 3,8 

Prêts extérieurs 11,1 12,8 19,3 10,4 12,5 7,5 4,5 3,5 4,4 5,8 6,3 9,0 6 

PIB en pourcentage 

Ressources budgétaires sociales 19 23,1 21,9 20,4 20,4 18,1 17,8 17,7 16,7 17,3 18,5 18,4 17,5 

Recettes intérieures 14,7 15,5 15,7 15,9 15,8 14,6 14,8 12,7 12 12 14,1 13,5 14,6 

Recettes fiscales 9,2 10,9 11,8 11,2 12,4 11,6 10,8 10,1 9,6 8,6 11,3 11,5 12,2 

Impôts directs 3,5 4 4,5 3,9 4,2 3,7 3,4 3 2,8 2,9 3,9 3,8 4,1 

Impôts indirects 5,7 6,9 7,3 7,2 8,2 8,0 7,4 7,1 6,8 5,7 7,4 7,7 8,1 

 Impôts intérieurs indirects 2,2 2 2,3 2,3 2,1 2,6 2,4 2,3 2,1 2,2 2,8 3,1 3,3 

 Droits d’importation et 

impôts 3,3 4,7 4,9 4,9 6,1 5,4 5 4,8 4,7 3,5 4,6 4,6 4,8 

 Taxes d’exportation 6/ 0,2 0,1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0 

Recettes autres que les impôts 5,5 4,6 3,9 4,8 3,4 3,0 4,1 2,6 2,4 3,3 2,8 2 2,4 

Ressources extérieures 4,4 7,7 6,2 4,5 4,6 3,5 2,9 5 4,7 5,3 4,4 4,9 2,9 

Dons en nature/alloués 2,2 3,3 1,6 2,3 2,0 2,1 2,1 2 1,8 1,4 1,5 1,3 1,1 

Subventions non allouées 0 1,4 4 0 0 0 0 2,4 2,2 2,9 1,8 1,9 0,7 

Prêts extérieurs 2,1 3 4,2 2,1 2,5 1,4 0,8 0,6 0,7 1,0 1,2 1,7 1,1 
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Part des dépenses de l’Etat couvertes par plusieurs sources de revenus 

Domestic revenues Tax revenue External resource
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3. Défis 



Faible épargne intérieure; 

Faible niveau de recouvrement des 

recettes fiscales; bien plus inférieure que 

la moyenne subsaharienne; 

Mêm si des efforts considérables ont 

été mis en place, un long chemin reste 

encore à parcourir pour établir une 

administration et une conformité fiscale 

modernes et efficaces; 

Des incitateurs fiscaux sous la forme 

d’allègements fiscaux et d’exonération 

pour décourager l’abus 

d’investissements; 



Merci 


